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Support question 3 : La législation sociale en 10 affirmations                                                       (Bonne réponse : + 0.2 point, mauvaise réponse : -0.2 point, absence de réponse : 0 point) 

Répondez aux 10 affirmations ci-dessous par VRAI ou FAUX                                                                                          (Insérez ce questionnaire dans votre copie  en y mentionnant vos nom et prénom                              sans oublier votre signature)

	AFFIRMATIONS
	VRAI
	FAUX
	Observations

	1. 
Les directives européennes                                     doivent être approuvées par le parlement français avant leur mise en œuvre

	
	
	

	2. 
Une ordonnance est un texte                                                  pris par le pouvoir exécutif ou gouvernement            dans une matière qui relève normalement de la loi

	
	
	

	3. 
Les conventions collectives sont issues                            de la négociation entre les organisations syndicales            de salariés et le patronat

	
	
	

	4. 
Le règlement intérieur est un document écrit                   négocié entre le chef d’entreprise                                     et les syndicats de l’entreprise

	
	
	

	5. 
Le sigle ANI                                                        signifie en clair                                                                          « Accord Négocié International »

	
	
	

	6. 
La négociation annuelle obligatoire                           sur les salaires (NAO) oblige les employeurs                   à conclure un accord avec les syndicats

	
	
	

	7. 
Les décisions prises par les cours d’appel                   ou la cour de cassation                                                     s’appellent des jugements

	
	
	

	8. 
Les juridictions de l’ordre judiciaire                                 jugent des affaires entre particuliers d’ordre privé                   et les auteurs d’infractions pénales

	
	
	

	9. 
Le tribunal de grande instance                                 juge les contraventions, le tribunal correctionnel juge les délits et la cour d’assises juge les crimes

	
	
	

	10. 
La cour de cassation                                                                   est la plus haute juridiction                                          de l’ordre administratif en France
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